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n° 154 426 du 14 octobre 2015

dans les affaires X, X et X / I

En cause : 1. X

2. X

3. X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 29 avril2015 par X (ci-après dénommé le « premier requérant»), X (ci-

après dénommé le « second requérant ») et X (ci-après dénommée la « requérante »), qui déclarent

être de nationalité ukrainienne, contre les décisions du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux

apatrides, prises le 27 mars 2015.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu les dossiers administratifs.

Vu les ordonnances du 17 août 2015 convoquant les parties à l’audience du 22 septembre 2015.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me M. KALIN loco Me M.

LECOMPTE, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La jonction des affaires

En l’espèce, les parties requérantes ont introduit trois recours distincts. Ils sont introduits par des

conjoints et leur fils qui font état de craintes de persécution et de risques d’atteintes graves similaires.

Le premier requérant est l’époux de la requérante et le second requérant est leur fils. Partant, dans

l’intérêt d’une bonne administration de la justice, il y a lieu de joindre les recours en raison de leur

connexité.

2. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre trois décisions de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prises par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides.

En ce qui concerne le premier requérant :
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Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, celles de votre épouse et de votre fils, [P.R.] (CGRA : xx-xxxxx), vous êtes tous

trois de nationalité et d’origine ukrainiennes. Originaires de Nikolaev, vous y auriez toujours vécu.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 05/05/13, vers cinq heures du matin, votre fils qui sortait de l’Eglise où il s’était rendu comme le veut

la tradition de Pâques, se serait arrêté à proximité d’un night-club devant lequel se déroulait une

bagarre. Un individu lui aurait demandé son GSM. Après s’en être servi, il l’aurait glissé dans sa poche.

Votre fils lui aurait demandé qu’il rende le GSM. Il aurait insisté et aurait reçu un coup sur la nuque. Il se

serait évanoui et aurait repris ses esprits à l’hôpital. Au bout de deux jours, il aurait été transféré dans

un service de chirurgie. Un policier serait venu prendre sa déposition. Après être sorti de l’hôpital, votre

fils serait allé au commissariat de police où une enquête aurait été ouverte au sujet de son agression.

La police aurait retrouvé les trois agresseurs de votre fils. Le barman du night-club, témoin de

l’agression de votre fils aurait refusé de témoigner par crainte de représailles. Au tribunal, votre fils

aurait constaté que l’un des agresseurs était absent ; le deuxième y aurait été entendu comme témoin et

le troisième aurait été condamné à une assignation à résidence d’un an avec sursis.

Le 25/02/14, en rentrant de votre travail, vous vous seriez rendu à une manifestation organisée par les

pro- Maïdan dans le centre de Nikolaev. Vous vous seriez retrouvé au milieu de contre-manifestants,

des pro-russes, et vous n’auriez pu rejoindre les pro-Maïdan. Comme ces pro-russes criaient que

Nikolaev n’était pas Maïdan, vous auriez rétorqué qu’il y avait eu assez de morts et qu’il était temps

qu’ils s’arrêtent, ajoutant que tout irait mieux si l’Ukraine rejoignait l’Europe. Sur-le-champ, un

manifestant vous aurait frappé. D’autres auraient essayé de vous immobiliser, mais vous auriez réussi à

vous échapper et à semer vos poursuivants. Vous vous seriez aperçu que vous aviez perdu votre

chapeau et votre sac contenant votre passeport, votre GSM et de l’argent. Vous seriez rentré à pied

chez vous.

Le 28/02/14, à la demande de votre épouse qui était revenue de son travail, vous vous seriez rendu au

supermarché proche de votre domicile pour acheter du pain. Sur le chemin du retour, devant l’immeuble

où se trouvait votre appartement, vous auriez été agressé par trois individus. Deux d’entre eux vous

auraient tenu par les bras tandis que le troisième, de petite taille, vous aurait donné des coups. Votre

veste ouverte aurait glissé et vous auriez réussi à vous défaire d’eux en vous précipitant dans

l’immeuble dont vous auriez fermé la porte d’entrée à clé. Vous auriez rejoint en trombe votre

appartement. Quelque temps après, on aurait sonné à votre porte ; votre épouse aurait entendu des

voix d’hommes et vous auriez réalisé qu’il s’agissait de vos agresseurs. Vous n’auriez pas appelé la

police. Le même soir, vers vingt-trois heures, votre femme aurait reçu le coup de fil d’un inconnu qui

aurait proféré des menaces en disant que l’Ukraine ne ferait jamais partie de l’Europe. Vous auriez alors

appelé la police. Des policiers seraient venus à votre domicile pour prendre votre déposition que vous

auriez signée. Ils vous auraient demandé de vous présenter au commissariat le 05/03/14.

Le lendemain, vous auriez téléphoné à votre soeur en Belgique pour lui rapporter vos problèmes. Elle

vous aurait dit qu’elle allait se renseigner et vous envoyer des conseils concernant les démarches à

entreprendre pour la rejoindre en Belgique. Dans la soirée, votre fils aurait reçu des menaces par

téléphone. Par la suite, vous auriez remarqué des hommes qui surveillaient votre immeuble dans la cour

et parmi eux, vous auriez reconnu à sa courte taille votre agresseur du 28/02/14.

Le 05/03, dans la matinée, vous vous seriez rendu au commissariat de police où on vous aurait remis

une attestation de l’enregistrement de votre déposition du 28/02/14. Sur le chemin du retour, vous

auriez reçu un coup de fil de votre fils vous avertissant que cinq individus se trouvaient dans la cours de

l’immeuble en train de fumer. Par sécurité, vous seriez allé chercher votre fille à l’école. Vous seriez

rentré après un nouveau coup de fil de votre fils qui vous aurait dit que les individus étaient partis.

Le 18/03/14, vous vous seriez rendu dans un magasin. Avant de rentrer, vous auriez téléphoné à votre

fils pour qu’il s’assure qu’il n’y avait personne dans la cour de votre immeuble.

Votre fils aurait répondu que trois hommes, d’ont l’un était de petite taille, s’y trouvaient. Sur votre

conseil, votre fils aurait appelé la police. Après être allé chercher votre fille à l’école, vous seriez rentré.
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Les trois entre temps seraient partis. Les policiers qui étaient déjà à votre domicile vous auraient

reproché de les avoir appelés pour rien. Ils auraient pris votre déposition que vous auriez signée.

Le 20/03/14, suite aux renseignements que vous aurait fait parvenir votre soeur, vous vous seriez rendu

à Kiev pour introduire une demande de visas. Vous seriez revenu chez vous le 22 et le 25, vous auriez

appris que les visas étaient prêts. Durant les quelques jours précédents votre départ pour la Belgique,

des inconnus seraient venus régulièrement faire le pied de grue dans votre cour. On aurait souvent

sonné à votre porte

Le 29/03/14, en compagnie de votre épouse et de vos deux enfants, vous auriez quitté Nikolaev en train

pour Kiev. A Kiev, vous auriez pris un bus pour la Pologne. A Katovice, vous seriez montés à bord d’un

autre bus qui vous aurait conduit à Bruxelles où vous seriez arrivés le 01/04/15. Vous avez introduit une

demande d’asile le 25/04/15.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Relevons que les faits invoqués par votre fils, à savoir son agression le 05/05/13 devant un night-club

de Nikolaev, suite au vol de son GSM qu’il avait prêté à un individu, agression qui a eu pour

conséquence une hospitalisation de dix-sept jours (cf. l’extrait de la carte médicale qu’il a introduite et la

déclaration du médecin [K.] en date du 07/05/13, documents numérotés 22 et 23), relèvent du droit

commun et ne peuvent, dès lors, être rattachés à l’un des critères prévus par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 (persécutions en raison de la race, de la religion, de la nationalité, des opinions

politiques ou de l’appartenance à un groupe social déterminé). Remarquons que selon les dires de votre

fils lors de son audition du 16/03/15 au CGRA, cette agression qui s’est déroulée dix mois avant votre

départ pour la Belgique, n’a pas motivé sa fuite d’Ukraine (p.2) ; il lie sa demande à la vôtre et ce sont

les problèmes que vous avez eus qui sont à la base de sa demande d’asile (p.3). Relevons que selon

vos déclarations au CGRA (pp. 8, 9) et celles de votre fils (p.3), l’un des trois agresseurs a été

condamné et le deuxième s’est présenté comme témoin au Tribunal.

En ce qui concerne le troisième qui était absent lors du jugement, vous supposez qu’il a payé un pot de

vin pour échapper à la justice (p. 9). Comme la corruption de l’administration est répandue en Ukraine,

cette hypothèse est plausible. Cependant, à la lecture du document concernant cette affaire (cf. le

compte-rendu du Tribunal régional de Nikolaev, document numéroté 21), il apparaît que les faits

concernant l’agression de votre fils ont été établis, que l’agresseur qui comparaissait a été reconnu

coupable et qu’il a été condamné. On ne peut dès lors conclure que les autorités, et ce malgré le

contexte général de corruption, sont restées passives : une enquête a été menée, la culpabilité de

l’agresseur a été prouvée par l’instruction qui a débouché sur une condamnation. En ce qui concerne le

premier fait présenté – l’agression dont vous auriez été victime le 25/02/14 -et ceux qui en ont découlé,

faits sur lesquels vous fondez votre demande d’asile, rien ne permet d’affirmer, en considérant d’une

part vos déclarations, d’autre part le contenu de documents que vous nous avez transmis, et au vu des

informations en notre possession, qu’ils impliquent qu’en cas de retour dans votre pays, vous risquez

d’être persécuté ou que vous risquez des atteintes graves.

Relevons d’abord que vous n’avez jamais été impliqué politiquement dans votre pays. Vous ne vous

êtes jamais engagé auprès des activistes qui réclament le rapprochement de l’Ukraine avec l’Europe.

Ainsi, le 25/02/14, c’est la première fois que vous vous êtes rendu à une manifestation (p.5). C’est le

jour-même que vous vous êtes décidé à rejoindre les manifestants (p.6) et votre démarche résulte,

selon vos dires, de votre désir d’avoir des informations sur les événements survenus à Maïdan (p.6). Ce

qui témoigne encore de votre manque d’engagement politique est le peu d’intérêt que vous manifestez

pour la chose publique : vous ne savez pas si la manifestation du 25/02/14 a été autorisée ; vous ne

savez pas quelles sont les personnalités qui ont organisé cette manifestation ; vous ignorez le nom du

maire de Nikolaev , comme vous ignorez si les édiles et le maire de Nikolaev sont prorusses ou pro-

Maïdan (p.6).

Quoi qu’il en soit, à supposer, alors que vous étiez seul et entouré de contre-manifestants pro-russes

agressifs venus s’opposer aux pro-Maïdan, que vous ayez pris le risque excessif de vous adresser à
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plusieurs de ces manifestants en leur demandant d’arrêter de s’en prendre aux partisans d’un

rapprochement du pays avec l’Europe (pp. 4, 7) - ce qui aurait eu pour conséquence, une fois repéré

par plusieurs de ces manifestants, l’agression du 28/02/14, et l’envoi par téléphone de menaces de

supposés pro-russe - rien ne permet d’affirmer, comme vous le faites, que les autorités ukrainiennes

refusent ou refuseraient de vous protéger car elles n’examineraient que les plaintes de ceux qui versent

des pots-de-vin, et dédaigneraient d’examiner les plaintes de personnes comme vous agressées par

des pro-russes (8).

Ainsi, comme vous-même l’avez reconnu (p. 6), la police est intervenue lors de la manifestation pro-

Maïdan du 25/02/14 pour empêcher les pro-russes d’entrer en contact avec les pro-Maïdan (p.6). Les

articles que vous avez introduits concernant cette manifestation (cf. documents numérotés 18 et 19 : « A

Nikolaev, les Titushki ont encerclé l’Euromaïdan et ont exigé que les activistes se mettent à genoux » ; «

A Nikolaev, l’Antimaïdan a failli entrer en collision avec l’EuroMaïdan, la situation a été sauvée par la

police ») l’attestent : les forces de police sont intervenues pour empêcher la rencontre des parties

opposées et ont procédé à l’arrestation d’activistes prorusses qui avaient tenter de s’en prendre

physiquement aux manifestants pro-Maïdan. Ceci contredit nettement vos suppositions selon lesquelles

les autorités de votre région protègeraient les pro-russes (p.8).

Ainsi, si, comme vous le dites, la corruption au sein de la police ukrainienne est généralisée, elle

n’empêche pas les forces de l’ordre d’intervenir à la demande des citoyens et vous n’apportez aucun

document permettant d’affirmer que la police vise sélectivement des catégories de la population pour

des motifs rattachables à l’un des critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En ce

qui vous concerne, des policiers sont venus à votre domicile après l’agressions du 28/02/14 et ont pris

votre déposition ; vous avez été convoqué au commissariat de police où on vous a remis le 05/03/14

une attestation de l’enregistrement de votre déposition du 28/02/14 (document portant le numéro 17).

Remarquons que le document relate l’agression du 26/02/14 sans préciser qui sont les agresseurs et

sans donner les motifs de l’agression. A la demande de votre fils, alors que trois individus louches se

trouvaient dans la cour de votre immeuble, des policiers sont venus à nouveau à votre domicile le

18/03/14. Ils ont pris votre déposition en vous reprochant de les avoir fait venir pour rien, car les

individus n’étaient plus présents lorsqu’ils sont arrivés (pp.4, 5,7, 8). Vous n’avez pas fait état de propos

agressifs que vous auraient tenus les policiers lors de vos dépositions. S’ils vous ont reproché de les

avoir fait venir pour rien le 28/02/14, leur propos ne peut être tenu pour un refus de vous protéger,

puisqu’ils ont pris votre déposition. Au vu de ce qui précède, on ne peut affirmer que les autorités

refusent de protéger les citoyens pro-Maïdan dans votre région.Le seul fait que les autorités n'aient pas

arrêté les hommes qui vous menaceraient et que vous ne connaissiez pas (p. 7) et que vous n'avez dès

lors pas pu désigner nommément ne permet guère d'établir que vos autorités nationales refusent ou ne

sont pas en mesure de vous accorder leur protection.

Rappelons à cet égard que la protection internationale que vous sollicitez est par nature subsidiaire à la

protection que doivent vous offrir vos autorités nationales et qu'elle ne trouve à s'appliquer que si ces

autorités nationales ne sont pas en mesure ou refusent de leur accorder leur protection. Dans ces

conditions l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 ne peut être établie.

Force en outre est de constater que lors de votre audition à l’Office des Etrangers, vous avez déclaré

que vous aviez fui votre pays à cause de la guerre civile.

En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques en cas de retour, le Commissariat général

souligne qu’il est conscient de la situation problématique en Ukraine, mais que rien ne permet de

déduire que le seul fait d’être un citoyen ukrainien est suffisant en soi pour décider la reconnaissance du

statut de réfugié en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

pour décider l’attribution de la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont

une copie a été versée à votre dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que

chaque demande d’asile doit être examinée à partir de ses propres éléments constitutifs et sur une base

individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances spécifiques propres au dossier.
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Il s’ensuit que la seule référence à votre citoyenneté ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous

êtes réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne,

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il reste

donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale,

dans le cadre de laquelle votre crainte de persécution ou le risque de subir des atteintes graves doit être

concrètement démontré, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre le statut de réfugié, le statut de protection subsidiaire peut également être accordé au demandeur

d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur

atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le

cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.

En ce qui concerne la situation sécuritaire générale, le Commissariat général dispose d’une certaine

marge d’appréciation et, au vu des constats précités, et après une analyse approfondie des informations

disponibles (dont copie est jointe à votre dossier administratif), il ressort clairement qu’actuellement, il

est question de troubles internes à certains endroits en Ukraine, mais que pour le moment, cette

situation ne prévaut pas dans tout le territoire ukrainien. Plus concrètement, force est de constater que

la situation dans votre région d’origine – la province de Nikolaev (Mykolaiv) - peut être qualifiée de

calme et ne peut en aucune manière être considérée comme une menace grave en raison d’une

violence aveugle, telle que votre présence sur ce territoire entraînerait un risque réel d’atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers.

Les documents que vous présentez, outre ceux déjà invoqués supra, à savoir votre passeport

international, ceux de votre épouse et de vos deux enfants ; votre passeport interne, ceux de votre

épouse et de vos deux enfants, la carte d’étudiant de votre fils ; votre acte de naissance, celui de votre

soeur, ceux de votre épouse et de vos enfants ; votre acte de mariage ; le diplôme d’infirmière de votre

épouse ; trois articles (deux déjà invoqué supra) concernant les manifestants pro-russes à Maïdan en

février 14 et le 01/05/14 ; divers articles sur la situation en Ukraine, n’établissent aucunement que vous

avez eu des problèmes dans votre pays.

En conclusion, au vu de tout ce qui précède, nous constatons que vous n’êtes pas parvenu à établir

l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

En ce qui concerne le second requérant :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine ukrainiennes.

Le 29/03/14, en compagnie de votre père, de votre mère et de votre soeur, vous auriez quitté Nikolaev

en train pour Kiev.

A Kiev, vous auriez pris un bus pour la Pologne. A Katovice, vous seriez montés à bord d’un autre bus

qui vous aurait conduit à Bruxelles où vous seriez arrivés le 01/04/15. Vous avez introduit une demande

d’asile le 25/04/15. D’après vos déclarations faites au Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides,

il s’avère que votre demande d’asile est liée à celle de votre père et se base dans son intégralité sur les

motifs invoqués par ce dernier. Tous les faits que vous avez invoqués ont été pris en compte lors de

l'examen de la demande de votre père.
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B. Motivation

Force est de constater que j’ai pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d'octroi du statut de protection subsidiaire à l'égard de votre père, les motifs invoqués par ce

dernier ne pouvant être considérés comme fondés.

Par conséquent, et pour les mêmes motifs, on ne peut conclure pour vous que vous avez quitté votre

pays, ou en demeurez éloigné, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al.2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu'il existe pour vous un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Pour plus de détails, je vous prie de consulter ci-dessous la décision de refus de reconnaissance de la

qualité de réfugié prise à l’égard de votre père.

« A. faits invoqués

Selon vos déclarations, celles de votre épouse et de votre fils, [P.R.] (CGRA : xx-xxxxx), vous êtes tous

trois de nationalité et d’origine ukrainiennes. Originaires de Nikolaev, vous y auriez toujours vécu.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 05/05/13, vers cinq heures du matin, votre fils qui sortait de l’Eglise où il s’était rendu comme le veut

la tradition de Pâques, se serait arrêté à proximité d’un night-club devant lequel se déroulait une

bagarre. Un individu lui aurait demandé son GSM. Après s’en être servi, il l’aurait glissé dans sa poche.

Votre fils lui aurait demandé qu’il rende le GSM. Il aurait insisté et aurait reçu un coup sur la nuque. Il se

serait évanoui et aurait repris ses esprits à l’hôpital. Au bout de deux jours, il aurait été transféré dans

un service de chirurgie. Un policier serait venu prendre sa déposition. Après être sorti de l’hôpital, votre

fils serait allé au commissariat de police où une enquête aurait été ouverte au sujet de son agression.

La police aurait retrouvé les trois agresseurs de votre fils. Le barman du night-club, témoin de

l’agression de votre fils aurait refusé de témoigner par crainte de représailles. Au tribunal, votre fils

aurait constaté que l’un des agresseurs était absent ; le deuxième y aurait été entendu comme témoin et

le troisième aurait été condamné à une assignation à résidence d’un an avec sursis.

Le 25/02/14, en rentrant de votre travail, vous vous seriez rendu à une manifestation organisée par les

pro- Maïdan dans le centre de Nikolaev. Vous vous seriez retrouvé au milieu de contre-manifestants,

des pro-russes, et vous n’auriez pu rejoindre les pro-Maïdan. Comme ces pro-russes criaient que

Nikolaev n’était pas Maïdan, vous auriez rétorqué qu’il y avait eu assez de morts et qu’il était temps

qu’ils s’arrêtent, ajoutant que tout irait mieux si l’Ukraine rejoignait l’Europe. Sur-le-champ, un

manifestant vous aurait frappé. D’autres auraient essayé de vous immobiliser, mais vous auriez réussi à

vous échapper et à semer vos poursuivants. Vous vous seriez aperçu que vous aviez perdu votre

chapeau et votre sac contenant votre passeport, votre GSM et de l’argent. Vous seriez rentré à pied

chez vous.

Le 28/02/14, à la demande de votre épouse qui était revenue de son travail, vous vous seriez rendu au

supermarché proche de votre domicile pour acheter du pain. Sur le chemin du retour, devant l’immeuble

où se trouvait votre appartement, vous auriez été agressé par trois individus. Deux d’entre eux vous

auraient tenu par les bras tandis que le troisième, de petite taille, vous aurait donné des coups. Votre

veste ouverte aurait glissé et vous auriez réussi à vous défaire d’eux en vous précipitant dans

l’immeuble dont vous auriez fermé la porte d’entrée à clé. Vous auriez rejoint en trombe votre

appartement. Quelque temps après, on aurait sonné à votre porte ; votre épouse aurait entendu des

voix d’hommes et vous auriez réalisé qu’il s’agissait de vos agresseurs. Vous n’auriez pas appelé la

police. Le même soir, vers vingt-trois heures, votre femme aurait reçu le coup de fil d’un inconnu qui

aurait proféré des menaces en disant que l’Ukraine ne ferait jamais partie de l’Europe. Vous auriez alors

appelé la police. Des policiers seraient venus à votre domicile pour prendre votre déposition que vous

auriez signée. Ils vous auraient demandé de vous présenter au commissariat le 05/03/14.

Le lendemain, vous auriez téléphoné à votre soeur en Belgique pour lui rapporter vos problèmes. Elle

vous aurait dit qu’elle allait se renseigner et vous envoyer des conseils concernant les démarches à

entreprendre pour la rejoindre en Belgique. Dans la soirée, votre fils aurait reçu des menaces par

téléphone. Par la suite, vous auriez remarqué des hommes qui surveillaient votre immeuble dans la cour

et parmi eux, vous auriez reconnu à sa courte taille votre agresseur du 28/02/14.
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Le 05/03, dans la matinée, vous vous seriez rendu au commissariat de police où on vous aurait remis

une attestation de l’enregistrement de votre déposition du 28/02/14. Sur le chemin du retour, vous

auriez reçu un coup de fil de votre fils vous avertissant que cinq individus se trouvaient dans la cours de

l’immeuble en train de fumer. Par sécurité, vous seriez allé chercher votre fille à l’école. Vous seriez

rentré après un nouveau coup de fil de votre fils qui vous aurait dit que les individus étaient partis.

Le 18/03/14, vous vous seriez rendu dans un magasin. Avant de rentrer, vous auriez téléphoné à votre

fils pour qu’il s’assure qu’il n’y avait personne dans la cour de votre immeuble. Votre fils aurait répondu

que trois hommes, d’ont l’un était de petite taille, s’y trouvaient. Sur votre conseil, votre fils aurait appelé

la police. Après être allé chercher votre fille à l’école, vous seriez rentré. Les trois entre temps seraient

partis. Les policiers qui étaient déjà à votre domicile vous auraient reproché de les avoir appelés pour

rien. Ils auraient pris votre déposition que vous auriez signée.

Le 20/03/14, suite aux renseignements que vous aurait fait parvenir votre soeur, vous vous seriez rendu

à Kiev pour introduire une demande de visas. Vous seriez revenu chez vous le 22 et le 25, vous auriez

appris que les visas étaient prêts. Durant les quelques jours précédents votre départ pour la Belgique,

des inconnus seraient venus régulièrement faire le pied de grue dans votre cour. On aurait souvent

sonné à votre porte

Le 29/03/14, en compagnie de votre épouse et de vos deux enfants, vous auriez quitté Nikolaev en train

pour Kiev. A Kiev, vous auriez pris un bus pour la Pologne. A Katovice, vous seriez montés à bord d’un

autre bus qui vous aurait conduit à Bruxelles où vous seriez arrivés le 01/04/15. Vous avez introduit une

demande d’asile le 25/04/15.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Relevons que les faits invoqués par votre fils, à savoir son agression le 05/05/13 devant un night-club

de Nikolaev, suite au vol de son GSM qu’il avait prêté à un individu, agression qui a eu pour

conséquence une hospitalisation de dix-sept jours (cf. l’extrait de la carte médicale qu’il a introduite et la

déclaration du médecin Kirtchanov en date du 07/05/13, documents numérotés 22 et 23), relèvent du

droit commun et ne peuvent, dès lors, être rattachés à l’un des critères prévus par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 (persécutions en raison de la race, de la religion, de la nationalité, des

opinions politiques ou de l’appartenance à un groupe social déterminé). Remarquons que selon les

dires de votre fils lors de son audition du 16/03/15 au CGRA, cette agression qui s’est déroulée dix mois

avant votre départ pour la Belgique, n’a pas motivé sa fuite d’Ukraine (p.2) ; il lie sa demande à la vôtre

et ce sont les problèmes que vous avez eus qui sont à la base de sa demande d’asile (p.3). Relevons

que selon vos déclarations au CGRA (pp. 8, 9) et celles de votre fils (p.3), l’un des trois agresseurs a

été condamné et le deuxième s’est présenté comme témoin au Tribunal. En ce qui concerne le

troisième qui était absent lors du jugement, vous supposez qu’il a payé un pot de vin pour échapper à la

justice (p. 9). Comme la corruption de l’administration est répandue en Ukraine, cette hypothèse est

plausible. Cependant, à la lecture du document concernant cette affaire (cf. le compte-rendu du Tribunal

régional de Nikolaev, document numéroté 21), il apparaît que les faits concernant l’agression de votre

fils ont été établis, que l’agresseur qui comparaissait a été reconnu coupable et qu’il a été condamné.

On ne peut dès lors conclure que les autorités, et ce malgré le contexte général de corruption, sont

restées passives : une enquête a été menée, la culpabilité de l’agresseur a été prouvée par l’instruction

qui a débouché sur une condamnation.

En ce qui concerne le premier fait présenté – l’agression dont vous auriez été victime le 25/02/14 -et

ceux qui en ont découlé, faits sur lesquels vous fondez votre demande d’asile, rien ne permet d’affirmer,

en considérant d’une part vos déclarations, d’autre part le contenu de documents que vous nous avez

transmis, et au vu des informations en notre possession, qu’ils impliquent qu’en cas de retour dans votre

pays, vous risquez d’être persécuté ou que vous risquez des atteintes graves.

Relevons d’abord que vous n’avez jamais été impliqué politiquement dans votre pays. Vous ne vous

êtes jamais engagé auprès des activistes qui réclament le rapprochement de l’Ukraine avec l’Europe.

Ainsi, le 25/02/14, c’est la première fois que vous vous êtes rendu à une manifestation (p.5).
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C’est le jour-même que vous vous êtes décidé à rejoindre les manifestants (p.6) et votre démarche

résulte, selon vos dires, de votre désir d’avoir des informations sur les événements survenus à Maïdan

(p.6). Ce qui témoigne encore de votre manque d’engagement politique est le peu d’intérêt que vous

manifestez pour la chose publique : vous ne savez pas si la manifestation du 25/02/14 a été autorisée ;

vous ne savez pas quelles sont les personnalités qui ont organisé cette manifestation ; vous ignorez le

nom du maire de Nikolaev , comme vous ignorez si les édiles et le maire de Nikolaev sont prorusses ou

pro-Maïdan (p.6).

Quoi qu’il en soit, à supposer, alors que vous étiez seul et entouré de contre-manifestants pro-russes

agressifs venus s’opposer aux pro-Maïdan, que vous ayez pris le risque excessif de vous adresser à

plusieurs de ces manifestants en leur demandant d’arrêter de s’en prendre aux partisans d’un

rapprochement du pays avec l’Europe (pp. 4, 7) - ce qui aurait eu pour conséquence, une fois repéré

par plusieurs de ces manifestants, l’agression du 28/02/14, et l’envoi par téléphone de menaces de

supposés pro-russe - rien ne permet d’affirmer, comme vous le faites, que les autorités ukrainiennes

refusent ou refuseraient de vous protéger car elles n’examineraient que les plaintes de ceux qui versent

des pots-de-vin, et dédaigneraient d’examiner les plaintes de personnes comme vous agressées par

des pro-russes (8).

Ainsi, comme vous-même l’avez reconnu (p. 6), la police est intervenue lors de la manifestation pro-

Maïdan du 25/02/14 pour empêcher les pro-russes d’entrer en contact avec les pro-Maïdan (p.6). Les

articles que vous avez introduits concernant cette manifestation (cf. documents numérotés 18 et 19 : « A

Nikolaev, les Titushki ont encerclé l’Euromaïdan et ont exigé que les activistes se mettent à genoux » ; «

A Nikolaev, l’Antimaïdan a failli entrer en collision avec l’EuroMaïdan, la situation a été sauvée par la

police ») l’attestent : les forces de police sont intervenues pour empêcher la rencontre des parties

opposées et ont procédé à l’arrestation d’activistes prorusses qui avaient tenter de s’en prendre

physiquement aux manifestants pro-Maïdan. Ceci contredit nettement vos suppositions selon lesquelles

les autorités de votre région protègeraient les pro-russes (p.8).

Ainsi, si, comme vous le dites, la corruption au sein de la police ukrainienne est généralisée, elle

n’empêche pas les forces de l’ordre d’intervenir à la demande des citoyens et vous n’apportez aucun

document permettant d’affirmer que la police vise sélectivement des catégories de la population pour

des motifs rattachables à l’un des critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En ce

qui vous concerne, des policiers sont venus à votre domicile après l’agressions du 28/02/14 et ont pris

votre déposition ; vous avez été convoqué au commissariat de police où on vous a remis le 05/03/14

une attestation de l’enregistrement de votre déposition du 28/02/14 (document portant le numéro 17).

Remarquons que le document relate l’agression du 26/02/14 sans préciser qui sont les agresseurs et

sans donner les motifs de l’agression. A la demande de votre fils, alors que trois individus louches se

trouvaient dans la cour de votre immeuble, des policiers sont venus à nouveau à votre domicile le

18/03/14. Ils ont pris votre déposition en vous reprochant de les avoir fait venir pour rien, car les

individus n’étaient plus présents lorsqu’ils sont arrivés (pp.4, 5,7, 8). Vous n’avez pas fait état de propos

agressifs que vous auraient tenus les policiers lors de vos dépositions. S’ils vous ont reproché de les

avoir fait venir pour rien le 28/02/14, leur propos ne peut être tenu pour un refus de vous protéger,

puisqu’ils ont pris votre déposition. Au vu de ce qui précède, on ne peut affirmer que les autorités

refusent de protéger les citoyens pro-Maïdan dans votre région.Le seul fait que les autorités n'aient pas

arrêté les hommes qui vous menaceraient et que vous ne connaissiez pas (p. 7) et que vous n'avez dès

lors pas pu désigner nommément ne permet guère d'établir que vos autorités nationales refusent ou ne

sont pas en mesure de vous accorder leur protection.

Rappelons à cet égard que la protection internationale que vous sollicitez est par nature subsidiaire à la

protection que doivent vous offrir vos autorités nationales et qu'elle ne trouve à s'appliquer que si ces

autorités nationales ne sont pas en mesure ou refusent de leur accorder leur protection. Dans ces

conditions l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 ne peut être établie.

Force en outre est de constater que lors de votre audition à l’Office des Etrangers, vous avez déclaré

que vous aviez fui votre pays à cause de la guerre civile.
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En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques en cas de retour, le Commissariat général

souligne qu’il est conscient de la situation problématique en Ukraine, mais que rien ne permet de

déduire que le seul fait d’être un citoyen ukrainien est suffisant en soi pour décider la reconnaissance du

statut de réfugié en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

pour décider l’attribution de la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont

une copie a été versée à votre dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que

chaque demande d’asile doit être examinée à partir de ses propres éléments constitutifs et sur une base

individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre citoyenneté ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous

êtes réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne,

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il reste

donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale,

dans le cadre de laquelle votre crainte de persécution ou le risque de subir des atteintes graves doit être

concrètement démontré, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre le statut de réfugié, le statut de protection subsidiaire peut également être accordé au demandeur

d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur

atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le

cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.

En ce qui concerne la situation sécuritaire générale, le Commissariat général dispose d’une certaine

marge d’appréciation et, au vu des constats précités, et après une analyse approfondie des informations

disponibles (dont copie est jointe à votre dossier administratif), il ressort clairement qu’actuellement, il

est question de troubles internes à certains endroits en Ukraine, mais que pour le moment, cette

situation ne prévaut pas dans tout le territoire ukrainien. Plus concrètement, force est de constater que

la situation dans votre région d’origine – la province de Nikolaev (Mykolaiv) - peut être qualifiée de

calme et ne peut en aucune manière être considérée comme une menace grave en raison d’une

violence aveugle, telle que votre présence sur ce territoire entraînerait un risque réel d’atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers.

Les documents que vous présentez, outre ceux déjà invoqués supra, à savoir votre passeport

international, ceux de votre épouse et de vos deux enfants ; votre passeport interne, ceux de votre

épouse et de vos deux enfants, la carte d’étudiant de votre fils ; votre acte de naissance, celui de votre

soeur, ceux de votre épouse et de vos enfants ; votre acte de mariage ; le diplôme d’infirmière de votre

épouse ; trois articles (deux déjà invoqué supra) concernant les manifestants pro-russes à Maïdan en

février 14 et le 01/05/14 ; divers articles sur la situation en Ukraine, n’établissent aucunement que vous

avez eu des problèmes dans votre pays.

En conclusion, au vu de tout ce qui précède, nous constatons que vous n’êtes pas parvenu à établir

l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. »

En ce qui concerne l'éventualité d'un enrôlement au service militaire, force est de constater que vous

dites bénéficier de sursis (p. 2) parce que vous êtes encore aux études et que de ce fait, vous dites

vous-même que n'avez pas de craintes actuelles relatives au service militaire (p. 4). L'existence dans

votre chef d'une crainte de persécution ou d'un risque de subir des atteintes graves relatives à

l'accomplissement d'un service militaiire ne peut dès lors être établie.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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En ce qui concerne la requérante :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité et d'origine ukrainiennes.

Le 29/03/14, en compagnie de votre mari et de vos deux enfants, vous auriez quitté Nikolaev en train

pour Kiev. A Kiev, vous auriez pris un bus pour la Pologne. A Katovice, vous seriez montés à bord d’un

autre bus qui vous aurait conduit à Bruxelles où vous seriez arrivés le 01/04/15. Vous avez introduit une

demande d’asile le 25/04/15.

D’après vos déclarations faites au Commissariat Général aux Réfugiés et Apatrides, il s’avère que votre

demande d’asile est liée à celle de votre mari et se base dans son intégralité sur les motifs invoqués par

ce dernier. Tous les faits que vous avez invoqués ont été pris en compte lors de l'examen de la

demande de votre mari.

B. Motivation

Force est de constater que j’ai pris une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié et

de refus d'octroi du statut de protection subsidiaire à l'égard de votre mari, les motifs invoqués par ce

dernier ne pouvant être considérés comme fondés.

Par conséquent, et pour les mêmes motifs, on ne peut conclure pour vous que vous avez quitté votre

pays, ou en demeurez éloignée, par crainte de persécution au sens de l’art. 1er, par. A, al.2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou parce qu'il existe pour vous un risque réel d'encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Pour plus de détails, je vous prie de consulter ci-dessous la décision de refus de reconnaissance de la

qualité de réfugié prise à l’égard de votre mari.

« A. faits invoqués

Selon vos déclarations, celles de votre épouse et de votre fils, [P.R.] (CGRA : xx-xxxxx), vous êtes tous

trois de nationalité et d’origine ukrainiennes. Originaires de Nikolaev, vous y auriez toujours vécu.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Le 05/05/13, vers cinq heures du matin, votre fils qui sortait de l’Eglise où il s’était rendu comme le veut

la tradition de Pâques, se serait arrêté à proximité d’un night-club devant lequel se déroulait une

bagarre. Un individu lui aurait demandé son GSM. Après s’en être servi, il l’aurait glissé dans sa poche.

Votre fils lui aurait demandé qu’il rende le GSM. Il aurait insisté et aurait reçu un coup sur la nuque. Il se

serait évanoui et aurait repris ses esprits à l’hôpital. Au bout de deux jours, il aurait été transféré dans

un service de chirurgie. Un policier serait venu prendre sa déposition. Après être sorti de l’hôpital, votre

fils serait allé au commissariat de police où une enquête aurait été ouverte au sujet de son agression.

La police aurait retrouvé les trois agresseurs de votre fils. Le barman du night-club, témoin de

l’agression de votre fils aurait refusé de témoigner par crainte de représailles. Au tribunal, votre fils

aurait constaté que l’un des agresseurs était absent ; le deuxième y aurait été entendu comme témoin et

le troisième aurait été condamné à une assignation à résidence d’un an avec sursis.

Le 25/02/14, en rentrant de votre travail, vous vous seriez rendu à une manifestation organisée par les

pro- Maïdan dans le centre de Nikolaev. Vous vous seriez retrouvé au milieu de contre-manifestants,

des pro-russes, et vous n’auriez pu rejoindre les pro-Maïdan. Comme ces pro-russes criaient que

Nikolaev n’était pas Maïdan, vous auriez rétorqué qu’il y avait eu assez de morts et qu’il était temps

qu’ils s’arrêtent, ajoutant que tout irait mieux si l’Ukraine rejoignait l’Europe. Sur-le-champ, un

manifestant vous aurait frappé. D’autres auraient essayé de vous immobiliser, mais vous auriez réussi à

vous échapper et à semer vos poursuivants. Vous vous seriez aperçu que vous aviez perdu votre

chapeau et votre sac contenant votre passeport, votre GSM et de l’argent. Vous seriez rentré à pied

chez vous.

Le 28/02/14, à la demande de votre épouse qui était revenue de son travail, vous vous seriez rendu au

supermarché proche de votre domicile pour acheter du pain. Sur le chemin du retour, devant l’immeuble

où se trouvait votre appartement, vous auriez été agressé par trois individus.
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Deux d’entre eux vous auraient tenu par les bras tandis que le troisième, de petite taille, vous aurait

donné des coups. Votre veste ouverte aurait glissé et vous auriez réussi à vous défaire d’eux en vous

précipitant dans l’immeuble dont vous auriez fermé la porte d’entrée à clé. Vous auriez rejoint en trombe

votre appartement. Quelque temps après, on aurait sonné à votre porte ; votre épouse aurait entendu

des voix d’hommes et vous auriez réalisé qu’il s’agissait de vos agresseurs. Vous n’auriez pas appelé la

police. Le même soir, vers vingt-trois heures, votre femme aurait reçu le coup de fil d’un inconnu qui

aurait proféré des menaces en disant que l’Ukraine ne ferait jamais partie de l’Europe. Vous auriez alors

appelé la police. Des policiers seraient venus à votre domicile pour prendre votre déposition que vous

auriez signée. Ils vous auraient demandé de vous présenter au commissariat le 05/03/14.

Le lendemain, vous auriez téléphoné à votre soeur en Belgique pour lui rapporter vos problèmes. Elle

vous aurait dit qu’elle allait se renseigner et vous envoyer des conseils concernant les démarches à

entreprendre pour la rejoindre en Belgique. Dans la soirée, votre fils aurait reçu des menaces par

téléphone. Par la suite, vous auriez remarqué des hommes qui surveillaient votre immeuble dans la cour

et parmi eux, vous auriez reconnu à sa courte taille votre agresseur du 28/02/14.

Le 05/03, dans la matinée, vous vous seriez rendu au commissariat de police où on vous aurait remis

une attestation de l’enregistrement de votre déposition du 28/02/14. Sur le chemin du retour, vous

auriez reçu un coup de fil de votre fils vous avertissant que cinq individus se trouvaient dans la cours de

l’immeuble en train de fumer. Par sécurité, vous seriez allé chercher votre fille à l’école. Vous seriez

rentré après un nouveau coup de fil de votre fils qui vous aurait dit que les individus étaient partis.

Le 18/03/14, vous vous seriez rendu dans un magasin. Avant de rentrer, vous auriez téléphoné à votre

fils pour qu’il s’assure qu’il n’y avait personne dans la cour de votre immeuble. Votre fils aurait répondu

que trois hommes, d’ont l’un était de petite taille, s’y trouvaient. Sur votre conseil, votre fils aurait appelé

la police. Après être allé chercher votre fille à l’école, vous seriez rentré. Les trois entre temps seraient

partis. Les policiers qui étaient déjà à votre domicile vous auraient reproché de les avoir appelés pour

rien. Ils auraient pris votre déposition que vous auriez signée.

Le 20/03/14, suite aux renseignements que vous aurait fait parvenir votre soeur, vous vous seriez rendu

à Kiev pour introduire une demande de visas. Vous seriez revenu chez vous le 22 et le 25, vous auriez

appris que les visas étaient prêts. Durant les quelques jours précédents votre départ pour la Belgique,

des inconnus seraient venus régulièrement faire le pied de grue dans votre cour. On aurait souvent

sonné à votre porte

Le 29/03/14, en compagnie de votre épouse et de vos deux enfants, vous auriez quitté Nikolaev en train

pour Kiev. A Kiev, vous auriez pris un bus pour la Pologne. A Katovice, vous seriez montés à bord d’un

autre bus qui vous aurait conduit à Bruxelles où vous seriez arrivés le 01/04/15. Vous avez introduit une

demande d’asile le 25/04/15.

B. Motivation

Force est de constater qu'il n'est pas permis d'établir l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n’y a pas davantage lieu de

considérer qu’il ressort clairement de vos déclarations qu’il existe, en ce qui vous concerne, un risque

réel de subir des atteintes graves telles que déterminées à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Relevons que les faits invoqués par votre fils, à savoir son agression le 05/05/13 devant un night-club

de Nikolaev, suite au vol de son GSM qu’il avait prêté à un individu, agression qui a eu pour

conséquence une hospitalisation de dix-sept jours (cf. l’extrait de la carte médicale qu’il a introduite et la

déclaration du médecin Kirtchanov en date du 07/05/13, documents numérotés 22 et 23), relèvent du

droit commun et ne peuvent, dès lors, être rattachés à l’un des critères prévus par la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 (persécutions en raison de la race, de la religion, de la nationalité, des

opinions politiques ou de l’appartenance à un groupe social déterminé). Remarquons que selon les

dires de votre fils lors de son audition du 16/03/15 au CGRA, cette agression qui s’est déroulée dix mois

avant votre départ pour la Belgique, n’a pas motivé sa fuite d’Ukraine (p.2) ; il lie sa demande à la vôtre

et ce sont les problèmes que vous avez eus qui sont à la base de sa demande d’asile (p.3). Relevons

que selon vos déclarations au CGRA (pp. 8, 9) et celles de votre fils (p.3), l’un des trois agresseurs a

été condamné et le deuxième s’est présenté comme témoin au Tribunal.
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En ce qui concerne le troisième qui était absent lors du jugement, vous supposez qu’il a payé un pot de

vin pour échapper à la justice (p. 9). Comme la corruption de l’administration est répandue en Ukraine,

cette hypothèse est plausible. Cependant, à la lecture du document concernant cette affaire (cf. le

compte-rendu du Tribunal régional de Nikolaev, document numéroté 21), il apparaît que les faits

concernant l’agression de votre fils ont été établis, que l’agresseur qui comparaissait a été reconnu

coupable et qu’il a été condamné. On ne peut dès lors conclure que les autorités, et ce malgré le

contexte général de corruption, sont restées passives : une enquête a été menée, la culpabilité de

l’agresseur a été prouvée par l’instruction qui a débouché sur une condamnation. En ce qui concerne le

premier fait présenté – l’agression dont vous auriez été victime le 25/02/14 -et ceux qui en ont découlé,

faits sur lesquels vous fondez votre demande d’asile, rien ne permet d’affirmer, en considérant d’une

part vos déclarations, d’autre part le contenu de documents que vous nous avez transmis, et au vu des

informations en notre possession, qu’ils impliquent qu’en cas de retour dans votre pays, vous risquez

d’être persécuté ou que vous risquez des atteintes graves.

Relevons d’abord que vous n’avez jamais été impliqué politiquement dans votre pays. Vous ne vous

êtes jamais engagé auprès des activistes qui réclament le rapprochement de l’Ukraine avec l’Europe.

Ainsi, le 25/02/14, c’est la première fois que vous vous êtes rendu à une manifestation (p.5). C’est le

jour-même que vous vous êtes décidé à rejoindre les manifestants (p.6) et votre démarche résulte,

selon vos dires, de votre désir d’avoir des informations sur les événements survenus à Maïdan (p.6). Ce

qui témoigne encore de votre manque d’engagement politique est le peu d’intérêt que vous manifestez

pour la chose publique : vous ne savez pas si la manifestation du 25/02/14 a été autorisée ; vous ne

savez pas quelles sont les personnalités qui ont organisé cette manifestation ; vous ignorez le nom du

maire de Nikolaev , comme vous ignorez si les édiles et le maire de Nikolaev sont prorusses ou pro-

Maïdan (p.6).

Quoi qu’il en soit, à supposer, alors que vous étiez seul et entouré de contre-manifestants pro-russes

agressifs venus s’opposer aux pro-Maïdan, que vous ayez pris le risque excessif de vous adresser à

plusieurs de ces manifestants en leur demandant d’arrêter de s’en prendre aux partisans d’un

rapprochement du pays avec l’Europe (pp. 4, 7) - ce qui aurait eu pour conséquence, une fois repéré

par plusieurs de ces manifestants, l’agression du 28/02/14, et l’envoi par téléphone de menaces de

supposés pro-russe - rien ne permet d’affirmer, comme vous le faites, que les autorités ukrainiennes

refusent ou refuseraient de vous protéger car elles n’examineraient que les plaintes de ceux qui versent

des pots-de-vin, et dédaigneraient d’examiner les plaintes de personnes comme vous agressées par

des pro-russes (8).

Ainsi, comme vous-même l’avez reconnu (p. 6), la police est intervenue lors de la manifestation pro-

Maïdan du 25/02/14 pour empêcher les pro-russes d’entrer en contact avec les pro-Maïdan (p.6). Les

articles que vous avez introduits concernant cette manifestation (cf. documents numérotés 18 et 19 : « A

Nikolaev, les Titushki ont encerclé l’Euromaïdan et ont exigé que les activistes se mettent à genoux » ; «

A Nikolaev, l’Antimaïdan a failli entrer en collision avec l’EuroMaïdan, la situation a été sauvée par la

police ») l’attestent : les forces de police sont intervenues pour empêcher la rencontre des parties

opposées et ont procédé à l’arrestation d’activistes prorusses qui avaient tenter de s’en prendre

physiquement aux manifestants pro-Maïdan. Ceci contredit nettement vos suppositions selon lesquelles

les autorités de votre région protègeraient les pro-russes (p.8).

Ainsi, si, comme vous le dites, la corruption au sein de la police ukrainienne est généralisée, elle

n’empêche pas les forces de l’ordre d’intervenir à la demande des citoyens et vous n’apportez aucun

document permettant d’affirmer que la police vise sélectivement des catégories de la population pour

des motifs rattachables à l’un des critères prévus par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. En ce

qui vous concerne, des policiers sont venus à votre domicile après l’agressions du 28/02/14 et ont pris

votre déposition ; vous avez été convoqué au commissariat de police où on vous a remis le 05/03/14

une attestation de l’enregistrement de votre déposition du 28/02/14 (document portant le numéro 17).

Remarquons que le document relate l’agression du 26/02/14 sans préciser qui sont les agresseurs et

sans donner les motifs de l’agression. A la demande de votre fils, alors que trois individus louches se

trouvaient dans la cour de votre immeuble, des policiers sont venus à nouveau à votre domicile le

18/03/14. Ils ont pris votre déposition en vous reprochant de les avoir fait venir pour rien, car les

individus n’étaient plus présents lorsqu’ils sont arrivés (pp.4, 5,7, 8). Vous n’avez pas fait état de propos

agressifs que vous auraient tenus les policiers lors de vos dépositions. S’ils vous ont reproché de les

avoir fait venir pour rien le 28/02/14, leur propos ne peut être tenu pour un refus de vous protéger,

puisqu’ils ont pris votre déposition. Au vu de ce qui précède, on ne peut affirmer que les autorités

refusent de protéger les citoyens pro-Maïdan dans votre région.
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Le seul fait que les autorités n'aient pas arrêté les hommes qui vous menaceraient et que vous ne

connaissiez pas (p. 7) et que vous n'avez dès lors pas pu désigner nommément ne permet guère

d'établir que vos autorités nationales refusent ou ne sont pas en mesure de vous accorder leur

protection.

Rappelons à cet égard que la protection internationale que vous sollicitez est par nature subsidiaire à la

protection que doivent vous offrir vos autorités nationales et qu'elle ne trouve à s'appliquer que si ces

autorités nationales ne sont pas en mesure ou refusent de leur accorder leur protection. Dans ces

conditions l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou d'un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l'article 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 ne peut être établie.

Force en outre est de constater que lors de votre audition à l’Office des Etrangers, vous avez déclaré

que vous aviez fui votre pays à cause de la guerre civile.

En ce qui concerne les troubles et l’instabilité politiques en cas de retour, le Commissariat général

souligne qu’il est conscient de la situation problématique en Ukraine, mais que rien ne permet de

déduire que le seul fait d’être un citoyen ukrainien est suffisant en soi pour décider la reconnaissance du

statut de réfugié en application de l’article 1, A (2), de la convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

pour décider l’attribution de la protection subsidiaire. Ce constat rejoint le point de vue de l’UNHCR, dont

une copie a été versée à votre dossier administratif, et dont on peut déduire que l’UNHCR estime que

chaque demande d’asile doit être examinée à partir de ses propres éléments constitutifs et sur une base

individuelle, en portant une attention particulière aux circonstances spécifiques propres au dossier.

Il s’ensuit que la seule référence à votre citoyenneté ukrainienne ne suffit pas à démontrer que vous

êtes réellement menacé et persécuté dans votre pays d’origine ou qu’il existe, en ce qui vous concerne,

un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire. Il reste

donc nécessaire de procéder à un examen individuel de votre demande de protection internationale,

dans le cadre de laquelle votre crainte de persécution ou le risque de subir des atteintes graves doit être

concrètement démontré, ce que vous n’avez pas été en mesure de faire pour les raisons précitées.

Outre le statut de réfugié, le statut de protection subsidiaire peut également être accordé au demandeur

d’asile si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte le pays d’origine du demandeur

atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans ce pays ou, le

cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4, §2, c de la Loi sur les étrangers.

En ce qui concerne la situation sécuritaire générale, le Commissariat général dispose d’une certaine

marge d’appréciation et, au vu des constats précités, et après une analyse approfondie des informations

disponibles (dont copie est jointe à votre dossier administratif), il ressort clairement qu’actuellement, il

est question de troubles internes à certains endroits en Ukraine, mais que pour le moment, cette

situation ne prévaut pas dans tout le territoire ukrainien. Plus concrètement, force est de constater que

la situation dans votre région d’origine – la province de Nikolaev (Mykolaiv) - peut être qualifiée de

calme et ne peut en aucune manière être considérée comme une menace grave en raison d’une

violence aveugle, telle que votre présence sur ce territoire entraînerait un risque réel d’atteintes graves

au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la Loi sur les étrangers.

Les documents que vous présentez, outre ceux déjà invoqués supra, à savoir votre passeport

international, ceux de votre épouse et de vos deux enfants ; votre passeport interne, ceux de votre

épouse et de vos deux enfants, la carte d’étudiant de votre fils ; votre acte de naissance, celui de votre

soeur, ceux de votre épouse et de vos enfants ; votre acte de mariage ; le diplôme d’infirmière de votre

épouse ; trois articles (deux déjà invoqué supra) concernant les manifestants pro-russes à Maïdan en

février 14 et le 01/05/14 ; divers articles sur la situation en Ukraine, n’établissent aucunement que vous

avez eu des problèmes dans votre pays.

En conclusion, au vu de tout ce qui précède, nous constatons que vous n’êtes pas parvenu à établir

l'existence dans votre chef d'une crainte de persécution au sens de l'art. 1er, par. A, al. 2 de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951, ni l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves

telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire. »
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

3. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), les parties

requérantes confirment fonder en substance leurs demandes d’asile sur les faits exposés dans les

décisions attaquées.

4. Les requêtes

4.1 Les parties requérantes invoquent la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après

dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde

des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 1950 (ci-après

dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »), des articles 1 à 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, du « droit de la défense par une

défaut, imprécision et ambiguïté dans la motivation de la décision ».

4.2 Elles contestent en substance la pertinence de la motivation des décisions attaquées au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et des dossiers de la

procédure.

4.3 En conclusion, les parties requérantes demandent, de réformer la décision et de leur reconnaître la

qualité de réfugié ou à titre subsidiaire, de leur octroyer la protection subsidiaire (requêtes, pages 9).

5. Le dépôt d’éléments nouveaux

5.1 Les parties requérantes annexent à leur requête des nouveaux documents, à savoir, un article

intitulé « France Diplomatie – Ministère des Affaires étrangères et du Développement International » du

28 avril 2015 et publié sur le site www.diplomatie.gov.fr ; un article intitulé « Ukraine, Russie, OTAN,

USA : vue d’ensemble de la situation actuelle », du 16 mars 2015 et publié sur le site www.fr.soft.net ;

des articles de presse en langue cyrillique, intitulés selon les parties requérantes « Dossiers articles de

presse » dont un document renvoyant à des articles de presse sur des liens internet.

5.2. A l’audience, les parties requérantes déposent des articles de presse et leur traduction en

néerlandais relatifs à la situation en Ukraine ainsi que des copies de convocation au nom du second

requérant.

5.3. La partie défenderesse a déposé en date du 17 septembre 2015 une note complémentaire

actualisant à la date du 7 septembre 2015 un COI Focus relatif à la situation de sécurité en Ukraine

(sauf Crimée et provinces de Donetsk et Lougannsk).

5.4 Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er,

alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte.

6. Discussion

6.1 En l’espèce, la partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié aux parties

requérantes et de leur octroyer le statut de protection subsidiaire en raison de l’absence de fondement

de leur crainte et au motif que rien ne permet d’affirmer que les autorités ukrainiennes refusent ou

refuseraient de leur octroyer une protection. Elle estime que les parties requérantes ne démontrent pas

que les faits invoqués par le second requérant à la suite de son agression du 5 mai 2013 devant un

night-club puissent être reliées à l’un des critères de la Convention de Genève.
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Enfin, la partie défenderesse estime que les nombreux documents produits par les parties requérantes

ne permettent pas d’inverser le sens des décisions attaquées.

6.2 Les parties requérantes contestent pour leur part l’appréciation que la partie défenderesse a faite de

la protection des autorités et du bien-fondé de la crainte et du risque réel allégués dans leur chef.

6.3 Le Conseil rappelle que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence

de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et

qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la

compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le

motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans

ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise

par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.4 Après un examen attentif des dossiers administratifs et des pièces de procédure, le Conseil

considère que dans l’état actuel de l’instruction de l’affaire, les motifs invoqués par la partie

défenderesse sont insuffisants pour fonder les décisions de refus de la qualité de réfugié et de refus de

la protection subsidiaire.

6.5 D’emblée, le Conseil observe que si le second requérant a déclaré ne pas avoir de crainte à propos

d’un enrôlement au service militaire, il estime toutefois que ses déclarations sont, à maints égards, peu

claires à ce sujet pour conclure comme semble le faire la partie défenderesse que le second requérant

n’éprouve pas de crainte d’enrôlement et ce d’autant plus qu’il a également indiqué qu’il n’avait pas

« envie d’être tué et de faire la guerre » (dossier administratif du second requérant/ pièce 7/ page 4).

En outre, le Conseil constate, que la partie défenderesse ne remet pas en cause la circonstance que le

second requérant n’a pas accompli son service militaire en Ukraine. Si le Conseil constate à l’instar de

la partie défenderesse, que le second requérant a déclaré qu’il avait un « sursis » pour ne pas effectuer

son service militaire en raison du fait qu’il lui restait encore un an aux études (ibidem, page 2), il observe

que le requérant a été interrogé de façon très sommaire quant aux raisons de son refus d’accomplir son

service militaire. Cette question est devenue cruciale dès lors que le requérant a produit, via une note

complémentaire, des copies de convocation pour remplir ses obligations militaires.

Il estime que l’instruction de la partie défenderesse à cet égard est insuffisante dès lors qu’elle ne se

prononce pas sur le lien éventuel entre les motifs allégués par le second requérant pour refuser de faire

la guerre et les critères requis par l’article 1 de la Convention de Genève et que par ailleurs le dossier

administratif ne contient pas la moindre information quant à la question du service militaire en Ukraine.

6.6 Par conséquent, après analyse des dossiers administratifs et des pièces de la procédure, le Conseil

estime qu’il ne peut pas se prononcer sur les présentes affaires sans qu’il soit procédé à des mesures

d’instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles

en oeuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

-Procéder à une audition du second requérant, l’interroger sur ses raisons de refuser de participer aux

combats et confronter ses déclarations aux informations objectives relatives aux possibilités d’échapper

à la mobilisation pour des raisons de conscience.

6.7 Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut pas conclure à la confirmation ou à la réformation des

décisions attaquées sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur les

éléments susmentionnés. Toutefois, le Conseil n’a pas compétence pour procéder lui-même à cette

instruction.
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6.8 En conséquence, conformément aux articles 39/2, §1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, §1, dernier alinéa de

la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler les décisions attaquées, afin que le Commissaire adjoint

procède aux mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent

arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

Les décisions rendues le 27 mars 2015 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides sont

annulées.

Article 2

Les affaires sont renvoyées au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze octobre deux mille quinze par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


